
OPINION DISSIDENTE DE SIR CECIL HURST 

[Traduction.] 

Je ne puis me rallier à la décision de la Cour relative à la 
demande reconventionnelle du Gouvernement belge. 

La première conclusion de cette demande reconventionnelle 
vise le barrage de Borgharen. Je ne puis considérer la construction 
de ce barrage par le Gouvernement des Pays-Bas autrement 
que comme une infraction au Traité de 1863. 

L'article IV du traité prévoit qu'une certaine quantité d'eau 
doit être puisée par la nouvelle prise d'eau construite en vertu 
des dispositions de l'article premier. La quantité varie selon le 
niveau du fleuve. Quand le niveau du fleuve correspond ou est 
inférieur à une certaine graduation de l'échelle du pont de 
Maestricht, les dix mètres cubes par seconde doivent être réduits 
à sept et demi ou six mètres cubes selon la saison de l'année. 

Le traité lui-même (art. IV, al. 2)  indique que le niveau de 
la Meuse, ainsi fixé comme l'élément déterminant qui permet 
de décider si l'on doit puiser à la Meuse la quantité plus élevée 
ou plus faible, correspond à un minimum de tirant d'eau entre 
Maestricht et Venlo. Ceci démontre que l'objet visé par le traité 
était que la quantité d'eau à puiser à la Meuse dépendît du 
tirant d'eau dans les sections du fleuve à l'aval de Maestricht. 
Il est donc loisible de déduire que l'intention des auteurs du 
traité était que le maximum de dix mètres cubes par seconde 
ne fût puisé au fleuve que lorsqu'il y avait dans celui-ci un 
certain tirant d'eau à l'aval de Maestricht et jusqu'à Venlo. 

La construction du barrage de Borgharen a exercé un double 
effet : - en premier lieu, le niveau de l'eau, à l'embouchure 
de la prise d'eau et au pont de Maestricht, demeure de façon 
permanente si élevé que les dix mètres cubes par seconde sont 
en tout temps puisés par la nouvelle prise d'eau ; en second 
lieu, le niveau de l'eau à l'échelle du pont de Maestricht a cessé 
de correspondre à un tirant d'eau déterminé dans la Meuse, 
entre Maestricht et Venlo. Le tirant d'eau du fleuve, entre 

Waestricht et Venlo, a en fait cessé de constituer l'élément dont 
dépend, en dernière analyse, la quantité d'eau à puiser à la 
Meuse selon le Traité de 1863. 

Le fait n'est pas mentionné expressément par le traité, mais 
il paraît évident que cette disposition relative au tirant d'eau 
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DISSENTING OPINION OF SIR CECIL HURST. 

1 am unable to agree with the decision of the Court on the 
Belgian counter-claim. 

The first submission of that counter-claim relates to the 
Borgharen barrage. 1 am not able to regard the construction 
of this barrage by the Netherlands Government otherwise than 
as a violation of the Treaty of 1863. 

Article IV of the Treaty provided that a certain quantity 
of water was to be withdrawn by the new intake constructed 
under the provisions of Article 1. The quantity varied accord- 
ing to the level of the river. When the level of the water 
in the river stood at or below a certain point on the gauge 
at the bridge at Maestricht, the ten cubic metres per second 
was to be reduced to 76 cubic metres, or to 6 cubic metres, 
according to the season of the year. 

The level of the Meuse so fixed as the determining factor in 
deciding whether the larger or the smaller quantity of water 
was to be withdrawn from the Meuse is stated in the Treaty 
itself (Art. IV, para. 2) to correspond to a minimum depth of 
water between Maestricht and Venlo. This shows that the 
purpose which the Treaty Bad in view was that the quantity 
of water to be withdrawn from the Meuse should depend on 
the depth of water in the sections of the river below Maes- 
tricht. I t  is therefore permissible to draw the deduction that 
the intention of the framers of the Treaty was that the 
maximum of ten cubic metres per second should only be 
withdrawn from the river when there was' a certain depth 
of water in the river below Maestricht and d o m  to Venlo. 

The effect of the construction of the Borgharen barrage is 
twofold :-firstly, the level of the water at the mouth of the 
intake and at the bridge at Maestricht stands permanently 
so high that the ten cubic metres per second is at al1 times 
being withdrawn by the new intake ; secondly, the level of 
the water at the gauge at the bridge at Maestricht has ceased 
to correspond with a particular depth of water in the Meuse 
between Maestricht and Venlo. The depth of water in the 
river between Maestricht and Venlo has in fact ceased to be the 
factor upon which depended ultimately the amount of water 
to be withdrawn from the Meuse under the Treaty of 1863. 

The Treaty does not make express mention of the fact, but 
it seems clear that this provision as to the depth of water in 
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du fleuve, entre Maestricht et Venlo, avait trait aux intérêts 
de la navigation. Ce n'est que par rapport à celle-ci que le 
tirant d'eau du fleuve entre Maestricht et Venlo présentait de 
I'import ance. 

La construction du barrage de Borgharen, par le Gouvernement 
néerlandais, a eu pour effet d'exclure complètement l'application 
d'une disposition du traité, qui doit être considérée comme ayant 
été destinée à sauvegarder les intérêts de la navigation sur la 
Meuse entre Maestricht et Venlo. Cet acte est incompatible avec 
le traité et, pour ce motif, la première conclusion de la 
demande reconventionnelle du Gouvernement belge devrait être 
acceptée. 

La disposition du second alinéa de l'article V, qui permet au 
Gouvernement néerlandais d'augmenter sa part de l'eau puisée 
à la Meuse à Maestricht, ne justifie pas la construction du 
barrage de Borgharen. Rien ne démontre que ce soit pour exercer 
les droits que leur confère cet article que les Pays-Bas aient 
construit le barrage de Borgharen. 

La seconde conclusion de la demande reconventionnelle du 
Gouvernement belge a trait au canal Juliana. 

Cette conclusion tend à dire que le canal Juliana, étant un 
canal à l'aval de Maestricht, au sens de l'article premier du 
traité, est soumis, quant à l'alimentation, aux mêmes prescrip- 
tions que les canaux de la rive gauche de la Meuse. 

Des termes de la seconde et de la troisième conclusion énon- 
cées dans la Réplique du Gouvernement néerlandais, on peut 
déduire que ce Gouvernement ne conteste pas que le canal 
Juliana soit un canal situé à l'aval de Maestricht au sens de 
cet article. Le Gouvernement des Pays-Bas fait valoir seulement 
que le canal Juliana n'est pas soumis, quant à son alimentation, 
aux mêmes prescriptions que les canaux situés sur la rive gauche 
de la Meuse, que l'alimentation du canal n'a pas été et n'est pas 
contraire au Traité de 1863, et que la simple possibilité qu'au- 
raient les Pays-Bas d'utiliser certaines écluses de ce canal d'une 
manière qui serait contraire au traité, ne constitue pas en elle- 
même une infraction à ce traité. 

Le mode d'alimentation du canal Juliana dans le passé et le 
mode d'alimentation actuel de ce canal sont des questions de fait. 
Si le Gouvernement belge soutient que le canal Juliana a été 
et est alimenté par de l'eau de la Meuse contrairement au 
Traité de 1863, c'est à ce Gouvernement qu'incombe la charge de 
la preuve. Le Gouvernement belge n'a pas apporté la preuve que 
le canal Juliana soit ou ait été alimenté par l'eau de la Meuse. 
En revanche, les preuves fournies par le Gouvernement néer- 
landais démontrent que ce n'est pas par de l'eau de la Meuse 
que le canal Juliana a été graduellement rempli, dès l'achève- 
ment de sa construction, et que ce canal n'est pas alimenté 
actuellement par l'eau de la Meuse. Une déclaration de la Cour 



the river between Maestricht and Venlo had reference to the 
interests of navigation. It was only in connection with navi- 
gation that the depth of water in the river between Maestncht 
and Venlo was of importance. 

The action of the Netherlands Government in constructing 
the Borgharen barrage has had the effect of excluding alto- 
gether the application of a provision in the Treaty which must 
be regarded as having been intended to safeguard the interests 
of navigation on the Meuse between Maestncht and Venlo. 
Such action is incompatible with the Treaty, and for that 
reason the first submission in the Belgian counter-claim should 
be admitted. 

The provision in the second paragraph of Article V enabling 
the Netherlands Government to increase its share of the water 
withdrawn from the Meuse at Maestricht affords no justifica- 
tion for the construction of the Borgharen barrage. There is 
nothing to show that it was with a view to the exercise of its 
rights under that Article that the barrage was constructed. 

The second submission in the Belgian counter-claim relates 
to the Juliana Canal. 

I t  is to the effect that the canal being a canal below Maes- 
tricht within the meaning of Article 1 of the Treaty is subject 
as regards the supply of water to it to the same provisions as 
the canals on the left bank. 

From the wording of the second and third submissions in the 
Reply of the Netherlands Government, one may infer that it 
is not disputed by that Government that the Juliana Canal is 
a canal below Maestricht within the meaning of that Article. 
I t  is merely submitted that the canal is not as regards its 
water supply subject to the same provisions as the canals on 
the left bank, and that the feeding of the canal is not and 
has not been inconsistent with the Treaty of 1863, as also 
that the mere fact that it would be possible for the Nether- 
lands to use certain locks on this canal in a manner incon- 
sistent with the Treaty does not in itself involve a breach of 
the Treaty. 

The questions how the Juliana Canal has been supplied with 
water in the past and how it is being supplied at present are 
questions of fact. If it is maintained on behalf of the Belgian 
Government that the Juliana Canal has been and is being supplied 
with water from the Meuse in breach of the Treaty of 1863, the 
burden of proof lies on that Government. No sufficient evi- 
dence has been submitted on behalf of the Belgian Government 
that the Juliana Canal is or has been fed with water from the 
Meuse. On the contrary the evidence submitted by the Nether- 
lands Government shows that it was not with Meuse water 
that the Juliana Canal was gradually filled as soon as its 
construction was completed, and that it is not fed with water 
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dans ce sens aurait, selon moi, suffi pour trancher le litige, en 
ce qui est du canal Juliana, et pour justifier le rejet de la 
conclusion belge. Dans ce cas, il ne serait pas nécessaire 
d'examiner la question de savoir si le canal Juliana est ou 
non un canal situé à l'aval de Maestricht, au sens de l'article 
premier. 

L'arrêt de la Cour procède de l'idée que, la nouvelle prise 
d'eau construite conformément à l'article premier du traité se 
trouvant sur la rive gauche de la Meuse et ne pouvant, par 
conséquent, avoir été destinée à alimenter des canaux situés sur 
la rive droite, ces canaux ne peuvent tomber sous l'application 
du régime d'alimentation institué par le traité. 

Il n'est pas douteux qu'en 1863 les canaux situés à l'aval de 
Maestricht étaient tous sur la rive gauche de la Meuse, et rien 
ne démontre qu'à cette époque on ait pensé à un canal tel que 
le canal Juliana. Mais il ne s'ensuit pas que l'intention du 
traité ne fût pas de rendre applicable à un canal situé sur 
la rive droite l'interdiction contenue dans l'article premier 
du traité. 

Le traité était certainement destiné à imposer une limitation 
aux puisements d'eau effectués à la Meuse pour alimenter les 
canaux. En 1863, la navigation sur la Meuse à l'aval de Maes- 
tricht était importante, et cette navigation devait nécessairement 
souffrir si les puisements d'eau étaient excessifs. En consé- 
quence, bien que la nouvelle prise d'eau fût située sur la rive 
gauche et que les canaux qui avaient provoqué des difficultés 
avant 1863 fussent également situés sur la rive gauche, on ne 
trouve point de motif suffisant pour découvrir dans le Traité 
de 1863 l'intention de limiter à la rive gauche l'effet de ce 
traité, si les termes clairs du texte sont assez larges pour 
inclure les canaux situés sur la rive droite. 

La phrase qui figure à l'article premier cc pour tous !es 
canaux situés en aval de cette ville )) est générale : elle inclut 
les canaux situés sur la rive droite aussi bien que les canaux 
situés sur la rive gauche, et c'est dans ce sens qu'elle doit, 
à mon avis, être interprétée. 

11 est inutile d'essayer de formuler une définition précise 
de l'expression (( en aval de Maestricht D. Les Parties sont 
d'accord pour admettre que l'interdiction énoncée à l'article 
premier s'étendait non seulement aux canaux qui existaient 
en 1863, mais à ceux qui pourraient être construits plus tard. 
Bien que les Parties ne soient pas d'accord quant au sens 
exact de l'expression, il est impossible de concevoir de celle-ci 
une interprétation qui ne comprendrait pas une grande voie 
d'eau telle que le canal Juliana, en communication directe avec 
la Meuse et située à quelques kilomètres seulement en aval de 
Maestricht. 



from the Meuse at present. A finding to that effect would in 
my opinion have been sufficient to dispose of the case as 
regards the Juliana Canal, and to justify the rejection of the 
Belgian submission. The question whether or not the Juliana 
Canal is a canal below Maestricht within the meaning of 
Article 1 need not in that case have been considered. 

The judgrnent of the Court proceeds upon the basis that, as 
the new intake constructed in accordance with Article 1 of 
the Treaty was situated on the left bank of the river, and 
therefore cannot have been intended to feed canals on the 
right bank, canals on the right bank cannot corne under the 
régime of water supply instituted by the Treaty. 

There is no doubt that in 1863 the canals situated below 
Maestricht were al1 situated on the left bank of the river, and 
there is nothing to show that at that date any such canal as 
the Juliana Canal had been thought of. I t  does not follow, 
however, that it was the intention of the Treaty that the pro- 
hibition contained in Article 1 of the Treaty was not intended 
to apply to a canal on the right bank. 

The Treaty was certainly intended to introduce a limitation 
on the withdrawal of water from the Meuse for feeding canals. 
In 1863 navigation on the river below Maestricht was of import- 
ance, and such navigation was bound to suffer if the with- 
drawals of water were excessive. Despite the fact therefore that 
the new intake was situated on the left bank, and that the 
canals as to which difficulties had arisen before 1863 were also 
situated on the left bank, there can be no sufficient reason for 
reading into the Treaty of 1863 a supposed intention to 
restrict its operation to the left bank if the plain language of 
the text is broad enough to cover canals on the right bank. 

The phrase used in Article 1 "pour tous les canaux situés 
en aval de cette ville" is quite general : it covers canals on the 
right bank as much as canals on the left bank, and it is in 
that sense in my view that it must be interpreted. 

I t  is unnecessary to attempt a precise definition of the term 
"en aval de Maestricht". The Parties are in agreement that 
the prohibition in Article 1 extended not only to canals which 
existed in 1863, but to canals which might be constructed at a 
later date. Though they were not agreed as to the exact mean- 
ing of the term, it is impossible to conceive any interpretation 
of the term which would not cover a great waterway such as 
the Juliana Canal, which is in direct connection with the Meuse 
and is situated only a few kilometres below Maestricht. 



Pour ces motifs, le canal Juliana tomberait, à mon avis, 
sous l'interdiction prévue à l'article premier du traité s'il 
était alimenté par l'eau de la Meuse. C'est seulement à raison 
du défaut de preuves sur ce point que la conclusion du 
Gouvernement belge devrait être rejetée. 

(Signé) CECIL J. B. HURST. 



For these reasons, the Juliana Canal would in my opinion 
fa11 within the prohibition prescribed by Article 1 of the Treaty 
if it was fed with water from the Meuse. I t  is merely because 
of lack of proof as to this point that the Belgian submission 
should be rejected. 

(Signed) CECIL J. B. HURST. 


